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DISCOURS 

Adrejfé  ^ par  M.  DE  Ladebat  ^ à Meneurs 
de  r Ordre  de  la  Nobleffe  de  la  Sénéchauffée 
de  Guienne  , ajjemblés  dans  . la  Salle-  du 
Mufée  de  Bordeaux  y le  6 Avril 


J’Ai  réclamé  contre  tous  les  articles  du 
Cahier  > qui  renferment  des  pouvoirs  abfo- 
lument  limités.  J’ai  demandé  qu’avant  de 
les  adopter  ou  de  les  rejeter , on  délibérât 
fur  la  nature  des  pouvoirs.  Je  lai  demandé 
particulièrement  à la  lefture  de  l’art.  7® , 
qui  enchaîne  les  autres  , & ma  motion  a 
été  étouffée.  J’ai  déclaré  ne  pouvoir  délibérer 
fur  cet  article , qu’après  avoir  délibéré  fur 
les  pouvoirs.  J'ai  demandé  cette  délibé- 
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ration  , Meilleurs  ^ comme  une  fuite  eflen- 
tiêlie  de  ta  foi  due  à notre  ferment.  Nous 
avons  promis , en  préfence  des  trois  Ordres^ 
de  ne  donner  des  pouvoirs  généraux  & 
y qu’aprèsen  oh  mûrement  délibéré. 
Nous  ne  nous  fommes  pas  engagés  adonner 
des  pouvoirs  généraux  & illimités  (i)  5,  nous 
ne  nous  fommes  pas  obligés  de  non  pas 
donner  de  généraux  & fuffifans.  Notre  liberté 
refte  entière , & notre  ferment  ne  Fa  pas 
limitée.  On  a dit  d’abord  qu’on  délibéreroit 
fur  la  nature  des  pouvoirs  , quand  on 
auroit  délibéré  fur  le  Cahier.  On  a dit 
depuis  , & quelques-uns  de  les  Com- 
miflaires  me  Font  déclaré  hier,  , que  le 
Cahier  eh:  Fexpreffion  même  des  pou- 
voirs. Cette  incertitude  pourroit  égarer 
Fepinion  de  quelques  Gentilshommes  ; il 
eft  temps  que  cette  incertitude  ceffe.  Il  ne 
faut  pas  que  ceux  qui  croient  n’avoir  pas  • 
délibéré  fur  la  nature  , ,des  pouvoirs  , fe 
trouvent  liés  contre  la  religion  de  leur 
confcience  & de  leur  ferment.  Notre  avis 
& notre  fignature  , appofée  au  Cahier , 
peuvent  feuls  engager  notre  volonté. 

On  a confondu  la  queftion  des  pouvoirs 


(i)  C’eft  ce  que  porte  une  Délibériation  prife  le  5 Mars  1789 , 
lignée  de  plus  de  cent  Gentilshommes.  M.  de.  Gaîatheau  ^ e» 
prononçant  le  ferment , le  fervit  feulement  de  rexpreflion 
de  Poufoïrs  généraux,^ 
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par  des  vues  différentes.  Lés  Lettres  de 
Convocation , Meffieurs  , font  le  titre  qui 
nous  ralTemble.  Je  ne  parle  pas  du  Régle*- 
ment , il  eft  étranger  à nos  coutumes.  Ces 
Lettres  de  Convocation  portent  : que  les 
Députés  feront  munis  de  pouvoirs  généraux 
& fuffifans.  L’objet  de  ces  pouvoirs  eft  dé- 
terminé. On  ne  m’accufera  pas  d’être  l’apo- 
logifte  du  pouvoir  arbitraire  j fi  cette  dé- 
termination des  pouvoirs  portoit  fur  le 
moindre  objet  contraire  à la  liberté  publi- 
que,.tout  Citoyen  devroit  refufer  fon  fuf- 
frage,  & la  Nobleffe  devroit  être  la  pre- 
mière à en  donner  l’exemple.  Mais  fi  les 
objets  déterminés  font  l’expreffion  même 
de  la  liberté  , pourquoi  refufer  des  pouvoirs 
qui  font  faits  pour  l’aflurer  ? 

Donner  des  pouvoirs  généraux  & fuffi- 
fans pour  adopter  tout  ce  qui  feroit  propofé , 
ce  feroit  fans  doute  , Meffieurs  , une  déli- 
bération faite  pour  un  peuple  d’efciavés. 

Donner  des  pouvoirs  généraux  & fuffi- 
fans pour  tout  ce  qui  peut  aflurer  le  bon^ 
heur  '&  la  liberté  de  la  Nation  , c’eft  la 
feule  délibération  convenable  à un  peuple 
éclairé  & libre. 

Donner  des  pouvoirs  limités  pour  ne  fuivre 
qu’une  opinion  , c^’eft  faire  la  loi  à la  NatioA 
entière  ; ce  feroit  enchaîner  la  liberté^  fi  on 
en  avoit  le  pouvoir. 
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Que  feroît-ce  ^ Meffieurs  , je  vousf'fe 
demande  , fi  chacun  de  nous  ici  euf  voulu 
qu'on  ne  délibérât  que  lorfqü’on  auroit 
adopté  fon  opinibn,  ? Vous  vous  êtes  élevé 
vous-même  contre  cette  idée , avec  le  fen- 
îiment  de  la  liberté. 

Voici  5 Meffieurs  , quel  doit  être  le  pou- 
voir de  vos  Députés.  Ils  doivent  porter  à 
la  Nation  votre  vœu.  Ils  doivent  le  dé-^- 
fendre  ; mais  jamais  ils  ne  doivent  fe  refufer 
à délibérer.  Ce  feroit  rendre  rAflemblée 
de$  Etats-Généraux  impofEble.  Ils  doivent 
fe  foumettre  au  vœu  général  , parce  que 
c’eft  la  loi  publique.  Si  par  une  de  ces  com^ 
binaifons  malheureufes  du  pouvoir  , Topi^ 
nion  étoit  fubjugiiée  contre  l’évidence  des 
principes  de  la  liberté  & de  la  juftice  , que 
leur  refte-t-il  à faire  alors  ^ Meffieurs  ^ De 
protefter  , de  déclarer  à la  Nation  entière 
que  vous  n’êtes  pas  liés.  S’ils  font  affez 
lâches  ou  affez  foibles  pour  fe  laiffer  enr 
traîner  votre  liberté  ne  vous  appartient-, 
elle  pas  ? Auriez-vous  perdu  votre  courage 
pour  la  défendre  ?' 

Pourquoi  ces  alarmes  & ces  craintes , lors- 
que le  Monarque  marche  au-devant  de  fes 
peuples  pour  ‘ leur  propofer  tout  ce  qui 
peut  affurer  leur  bonheur  } Lorfque  le 
voeu  public  eft  formé  pour  rendre  à li^ 
Nation  fa  .liberté  & fes  droits  ? 


-"^eCâiiier  préfenté^ar  M”  les  Commif* 
faifel^/  n<atcor'(^^^  aux  Députés  des  pou^ 
voirs  généraux  & fuffifans. 

Les  pouvoirs  ne  font  pas  généraux  y 
puifqu’ii  eft  enjoint  à nos  Députés  de  ne  pas 
s’écarter  du  vote  par  ordre  ,,  & des  objets 
preforits  dans  la  première  feftion  du  Cahier 
propofé. 

Les  pouvoirs  ne  font  ni  généraux  ni 
juffifans  y puifqu’il  eft  preforit  à nos  Députés 
de  prendre  nos  inftruftions  ultérieures  fur 
les- objets  qui  ne  font  pas  compris  dans 
le  Cahier. 

Je  crois  , Meffieurs  , que  les  pouvoirs 
doivent  être  généraux  & fuffifans.  Je  le  crois  : 

I Parce  que  les  Lettres  de  Convocation 
portent  : ,que  les  Députés  feront  munis' 
d' injîruclions  & pouvoirs  généraux  & fuffifans 
pour  propofer  y remontrer  ^ avifer  & confentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de  1* Etat  y 
la  réforme  des  abus  y F établiffement  d"un  ordre 
fixe  & durable  dans  toutes  les  parties  de  P Ad^ 
miniflration  , la  profpérité  générale  du  Royaume 
& le  bien  de  tous  & de  chacun  de  nous. 

2®.  Parce  que  la  nature  & l’objet  de  ces 
pouvoirs  ainfi  déterminés  ^ ne  les  rendent 
ni  abjolus  ni  illimités  , & qu’ils  ne  peuvent 
être  d’aucun  danger  pour  la  chofe  publique. 
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3*-  Parce  que  le  choix  que  nous  de- 
vons foire  de  nos  Députés  & leur  honneur  , 
ne  doivent  nous  laiuer  aucune  inquiétude 
fur  leur  fidélité  & leur  conduite. 

4^.  Parce  que  les  délibérations  des  Etats- 
Généraux  feroient  impoffibles  , fi  chaque 
Député  ne  pouvoit  délibérer  dès  qu’on 
s’écarteroit  des  termes  de  fon  mandat. 

5 parce  que  le  vœu  public  peut  feul 
former  la  loi  générale. 

'6®.  Parce  que  l’opinion  ell  déjà  fixée 
fur  les  principes  effentiels  qui  doivent  former 
notre  conftitution  & affurer  notre  liberté. 

. 7®.  Parce  qu’il  eft  impoffible  que  la 
Nobleffe  refte  aflemblée  pendant  la  ternie 
des  Etats-Généraux  , & que  leurs  délibé- 
rations feroient  arrêtées  à chaque  inftant  , 
fi  les  Députés  dévoient  prendre  des  inftruc- 
tions  ultérieures  fur  tous  les  objets  qui  ne 
feroient  pas  compris  dans  leurs  pouvoirs. 

8®.  Parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
former  une  commiffion  fubfiflante  que  rien 
n’autorife  , & qu’en  la  formant  nous  ne 
pourrions  pas  lui  donner  plus  de  pouvoirs 
& plus  de  confiance  qu’à  nos  Députés. 
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9^.  Parce  que  nos  Députés  jugeront 
mieux  dans  l’Affemblée  nationale  , que  nous 
ne  pouvons  le  faire  nous-mêmes  , de  tous 
les  rapports  qui  doivent  unir  les  différentes 
parties  de  l’Adminiffration  publique. 

lo®.  Parce  que  nous  pourrions  augmenter 
la  force  des  opinions  contraires  à nos  droits 
& à la  régénération  publique , fi  nous  pref- 
crivions  à nos  Députés  de  ne  pas  délibérer 
lorfqu’on  s’écarteroit  des  termes  & des 
objets  de  notre  Mandat. 

1 1^.  Parce  qu’enfin  il  efi:  du  plus  grand 
intérêt  pour  nous  que  nos  Députés  puiffent 
influer  fur  toutes  les  délibérations,  y dé- 
velopper notre  opinion  fur  les  objets  que 
nous  avons  traités,  agir,  d’après  nos  prin- 
cipes , pour  ceux  que  nous  n’avons  pas 
indiqués  , & manifefter  dans  toutes  les 
occafions  notre  amour  pour  la  liberté  , 
la  pureté  de  nos  fentiments , & le  patrio- 
tifme  & le  zele  dont  nous  fommes  animés. 

Je  crois  donc , Meflîeurs , devoir  déclarer 
à M.  le  Grand-Sénéchal  & à la  Nobleffe 
affemblée  , tant  en  mon  nom  que  pour  tous 
les  Gentilshommes  qui  adopteront  cette 
opinion  , que  nous  croyons  devoir  donner 
à nos  Députés  des  pouvoirs  généraux  & 
fuffifans. 


